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LA CO1IM1JNAUIE EUROPFENNE DAN LE MONDE 

Introduction 

Le thP,me de ce rapport devraid en principe atre 

"L'Europe dans le monde" ; mais il serait excessif, mame apr1s 

l'élargissement de la Communautá économique européenne, 	de 

prétendre que celle-ci représente l'Europe toute entiere. La 

Communauté européenne reste dans les límites de l'Europe de 

l'Ouest : elle no comprend pas ron plus la totalité de cette 

région. Rompons dono d'abord avec la mauvaise habitude d'iden-

tifier notre Communaute et notre continent, 

Considérons onsuito l'évolu -cion do nos rapports avec 

le reste du mondo ooue 	 L:LLrés disblnots mais étroitement 

liés 	l'économie Ia politiqua ot la defense Cecont )  pour 

ainsi dire, les trois dItjq:» do la idusée lancée il y a 22 ans 

par la Déciarati_on de N.a '^olDort iC N7Jn:_U st soigneusement nrépa-

rée par 11 9  Jean TMEN-E, 

Examinan 	daallee eJent e cluolles seront les 

répercussions de mc-:re action sur lieatien graduelle des 

rapports entre los pouplee da monde car l'unifioation de l'Eu-

rope 9  si imbortante, n'a :a:,miLs été an objeotif en soi. L'un 

des buts les li.O iamrr nJi dI 	Sf110eura'eéenue est la réa- 

lisation d'un o lmo d'appes-gué 	tPor. éa -Haent oublié dans les 

débats aoharnée . de Erulscelle:D c'; Oro' eouY•ent tenu pour illu-

soire 	o'ost--nro l'etabda_ssement d'un systeme mondial de 

r'égles et d'institutions gaoLuntisana; le bien-gtre, la liberté 

et la paix 

N'ayone pas me'u de ca lallgage demodé9 Le vocabulaire 

professionnel des IdropUsol en a terriblement soif. 

L'ECONOMIE 

Les nouvelles diménons 

La Communautá Luropeenne des dix étalt déjá un colosse. 

Celle des Dix sera plus grande oncsre. 255 msIllions d'hnbitants 



davantage que n'importe quel pays du monde sauf l'Inde et la 

Chine un produit nacional brut qui vaudra au moins 560 milliards 

de dollars - une fortune qui n'est dépassée que par les Etats-

Unis 	un commerce extérieur de 100 milliards de dollars, si 

l'on additionne les exportations et les importations - plus 

d'un tiers des échanges du monde entier. 

Mlme sur le plan géographique, la Communauté des Dix 

est impressionnante. Son propre territoire est relativement 

petit 	mais elle aura des liens d'association ou d'accord com- 

mercial avec prés de 80 payo én Europe et ailleurs. 

Dans ces conditions, la Communauté européenne aura des 

responsabilités inéluctables, tant envere les payo en voie de 

développement que pour le maintien et l'amélioration des rapports 

avec les états industrialisés. 

Une situation nouvelle 

Jusqu'ici, les relations exterieures de la Communauté 

ont évolué 	en fonction notamment de sa, construction intárieure 

et des demandes des pays tiers. Ainsi, seo grandes réalisations 

dans le domaine extérieur - la négociation du "Kennedy Round", 

l'élargissement, l'association des pays africains et malgache, 

la conclusion des accords avec d'autres états 	ont été en 

quelque sorte secondaires h l'établissement du Marché commun. 

Le résultat en est que la politique étrangére de la Communauté 

dans le domaine économique est marque surtout par un pragma- 

tisme plus propre aux habitudes britanniquesqu'h l'esprit carté-

sien si cher aux Européens du continent. 

Les avantages en sant évidents. La Communauté a procé-

de par étapes, par ndcessité et par prudence. Dais le danger en 

est également clair 	celui de la contradiction, vais de l'in- 

cohérence. Actuellement, on assiste h une tension entre deux 

tendances principales qui risquent d'entrer en conflit 	celle 

du régionalisme croissant et celle d'un multilatéralisme 

ranimer. 

L'élargissement de la Communauté augmente par elle-

mIme la tendance regionaliste. Les accords h conclure avec les 

autres pays membres de l'A.E.L.E. (l'Autriche, la Finlande, 

l'Islande, le Portugal la Sude et la Suisse) s'ajouteront aux 



associations déjá négociées avec la Gr5ce et la Turquie. L'ex-

tension de la Convention de Yaoundé ou l'élaboration d'une autre 

convention en faveur des pays anglophones d'Afrique augmentera 

la nene préférentielle constituée par les états africains de 

langue francaise. Les arrangements offerts á certains autres 

membres du Commonwealth élargira encore la discrimination pra- 

. tiquée á l'encontre du reste du monde. 

En mnme temps, il est vrai, la Communauté a propasé 

un syst5me multilatéral de "préférences généralisées" á l'égard 

des pays en voie de développement. La tendance régionaliste se 

trouve ainsi en partie compensée. Mais les plafonds d'mporta-

tion pr6férentielle sant relativement modestes et il est á 

craindre.que celle-ci ne satisfera gu5re aux souhaits et aux 

besoins réels des intéressés. En mlme temps, les divers accords 

conclus ou á négocier avec des pays développés, en Europe et 

aifleurs mame s'ils seront compatibles avec le G.A.T.T. sur 

le plan strictement juridique, auront des effets sur l'opinion 

et peut-ntr sur l'économie de leurs concurrents 9  notamment aux 

Etats-Unis. 

Dans l'état actuel des choses, il est évidemMent impen-

sable que la Communauté renonce á ces "liens spéciaux", Mais 

elle devra tendre vers des solutions multilatérales qui rempla-

ceront graduellement ces accords partiels, afin d'aboutir á la 

longue á un syst5me de rapports mondiaux plus approprid k une 
puissance économique aussi vaste que l'Europe des Dix.' 

Dans l'imédiat II s'agit notamment des actions sui- 

vántes 

10 l'élargissement progressif des "préférences généralisées" 

2. l'élimination 9  par les pays africains associés 9  des préfé-

rences accordées á leurs importations en provenance de 

l'Europe 

3. l'élaboration d!accords  mondiaux pour•stabiliser le 5 marchés 

des produits de base 1 

• 4. La négociation, avec les Etat ,-Unisst les autres Parties 

Contractantes du 	 de la réduction, voire de la dis- 

parition, des droits de douane sur les principaux produits 

industriels 



5. l'établissement de proóédures permettant de confronter, no-

tamment avec les Etats-Unis, le Canada et le Japan, les pra-

tiques ayant tendance á fausser la concurrence ou á consti-

tuer des barrires comerciales dans les domaines non-

tarifaires; 

6. la constitution sur une base paritaire qualifiée, avec tout 

pays qui accepte dy contribuer, d'un Fonds de compensation 

ayant pour but de facilitar .  la réadaptation des régions et 

des secteurs d'industrie touchés par les mesures de libéra-

lisation décidées en commun. 

Les domaines nouveaux de l'inté ration 

Le développement du Marché commun industriel et agri-

cole et sa transformation en union économique et monétaire sont 

évidemment la condition des actions qui viennent d'étre esquís

sées Seule une Europe moderne peut Itre généreuse seule une 

Communauté liée par des politiques économiques et monétaires 

communes peut se permettre de détendre le lien que constitue 

actuellement son tarif extérieur. Mais l'extension de l'inté-

gration á des domaines nouveaux - y comprises la lutte centre 

la pollution et la conservation des ressources et de l'environ-

nement naturels campanera elle aussi des conséquences en ce 

qui concerne les paye tiers. 

Dans le domaine monétaire, l'adoption progressive du 

Rapport Werner et surtout du plan propasé au mois de février 

1972 par le Federal Trust de Londres (rétrécissement des marges, 

établissement d'une mannaie camufle - l'Europa - qui remplace-

rait l'Eurodollar) permettra á la Communauté Européenne d'eta-

blir une nouvelle relation d'indépendance, d'égalité et de con-

fiance mutuelle avec la zone dallar. Dans la mesure du possible, 

l'Europe devrait éviter l'utilisation de ses devises coame mon-

naie de réserve, fonction qui devrait Itre remplie progressive-

ment par les Droits de tirages'spéciaux, gérés sur une base pari-

t'aire par les Etats-Unis et la Communauté Européenne, les autres 

paye y participant a la mesure de Ieur contribution-réelle. 

Dans le domaine de la lutte centre la pollution et pour 

la conservation des ressources et de l'environnement naturels - 

qui pourrait comprendre également la právision et le controle 

0/0 0 0 



du temps, en partie dans le cadre d'un programe spa ial commun - 
une étroite collabaration est á prévoir entre la Communauté Eu-
ropjenne et les Etats-Unis, ainsi qu'éventuellement avec l'U.R. 

S.S. et dans un avenir plus lointain avec la Chinp. Avec les 

Etats-Unis notamment, la Communauté devrait s'efforcer d'éla-

barer et de faire adapter un code de bornee conduite qui banni-

rait certaines aratiques industrielles artes n créer des nui-

sanees, soit pour les travailleurs, soit pour la population en 

génIral. A la longue, en pourrait envisager par exemple lli-

mination du travail á la chane et du déversement dans les eaux 

des matiéres nocivos. Toute infraction de ce code appe]lerait 

des mesures de protection tarifaires ou autres de la pan t de 

l'autre partenaire 	des différends devraient Otre débattus 

dans le cadre des procédures de confrontation déjá proposées. 

Ici encone, une action commune sur le plan européen est la con-

dition de toute action de plus vaste envergure. 

LA FOLITIQUE 

Tente distinction entre l'économie et la politique 

appelle des objections d'ordre logique et pratique á J_a, fois. 
A la longue, il n'est guére possible de distinguer entre les 

deux. Pour l'instant, toutefois, et dans la situation actuello  

de l'unification de l'Europe, l'on peut traiter au titre de la 

politique les activités poursuivies tant bien que mal par le 

Comité Davignon. Ii s'agit notamrnent de l'effort de coordina-

tion des politiques jtrangéres des Etats membres, en particu- 

lier vis-á-vis de l'U.R.S.S., dans la Déditerranée et le Moyen-

Orient, peut-étre aussi en ce qui concome la Chino. 

Four ce qui est des rapports avec 	 et 

Europe de l'Est en général, le role que peuvent jouerles Etats 

membres de la Communauté, séparément ou en commun, semble assez 

limité par rapport au dialogue qui s'instaure entre l'Est et les 

Etats-Unis. La "politique de.l'Est" del'Allemagne, come celle 

de la France, peut cortes atteindre certains objectifs 	mais un 

réglement d'ensemble des problémes Est-Ouest en Europe, y compris 

la réunion pacifique du peuple allemand, dápend d'une pant 

d'une évolution A long termo dont la consolidation de la 

/0o o 



Communauté Eu.Lopjenne fait partie intégrale• 	et d'autre part 

d'une action conjointe de l'Europe et des Etats-Unis, action 

qui elle aussí no sera possible et sare ou 	condition que 
l'Europe se frise® 

Pour ce qui est des nutres rjgions du monde, la con-

clusion serbio etre la meme 	la condition de toute action va- 

lable est l'unían des ressources et des moyens de pression. 

Un exemsle d'ordre peut-etre secondaíre peut illustrer cette 

constation 	u s'agit de l'Afrique du Sud. L'estrje de la 

Grande-Eretagne au Marché commun et la disparition futuro de 

la préférence dont jouit l'Afrique du Sud.dins le marché britan-

nique commencent Jajá r agiter l'opinion des milieux industriels 

de Johannesburg, On parle notamment de la possibilité de deman-

der la Communauté un accord d'association comparable á - cello 

de la Convention de Yaoundá. Mises h part les considérations 

d'ordre économique, de nombreuses raisons politiques rendent 

assez invraisemblable une tollo solution. Les hommes 	faires 

de l'Afrique du Sud comprennent cela parfaitement 	ils no sant 

pas loin, actuellement, d'exercer une certnine pression sur lour 

Gouvernement afin 	envisage de modifier les mesures de po- 

litique intjrieure qui entrame des consáquences, politiquee 

elles aussi, chez los Dix. Cela no mit pas dire que la puis-

sance ácononicuc de la Communnutá jlargie pe.ut - elle seulo ren-

verser la pratique de l'apartheid. ;omaís la tendance en est 

éloquente. C'est Jira, enfin, que l'existence meme de la Commu-

nauté économique eurnsáenne peut avoir des répercussians inat-

tendues dans le domaine polítique. Un nutre example, en Europe 

cette fois, est celui de la Greco. 

Faire de ces oxemples de base d'une politique étran-

gare serait dvidomment prdmaturé dans la situation actuelle de 

la Communauté Europáenne. Maís l'on peut en tirer la conclu-

sien que méme la Communautá no -Cuello, límitje J l'é.conomie", 

dispose de moyens politiques qui dépnesent so capacité de les 

utiliser. Il est possible que les rácentes dáciarations de 

M. BREZHI\rEY soient une premire preuve que cette conclusion 

est partagée J Mpscou. 

Dans ces conditions, quelle devraít tro la ligue de 

conduite des Dix 	D'ici quelque temps, ils doivent rencontrer 



les pas de l'Europe de l'Est dans le cadre de la Confárence 

Europáenne sur la Sjcurítj. Fout-ltre que son obj'ectif y  aux 

yeux do Moscou y  est de semer la confusion n l'intárieur de la 

Communautj. Mais il e , certain que nour plusieurs paye do 

l'Europe de l'Est y  un des avantages á espérer de la Confjrence 

est une négociation jconomique avec la Communnutj y  au Pesoin 

par le truchement du Comecom. Voilá une occasion que la Commu-

nauté devrait saisir vollá une raison de plus pour associer 

la Commíssion aros coito rencontre. 

DEFE1SE 

L'approche de cette rencontre renforco ágalement la 

logique d'une extension Jo l'intjgration euroDáenne vers le do-

maino de la djfense. Il est vraisemblable que l'U.R.S.S. y  mé-

connaissant toujours la naturc et les objectifs de l'unifica-

tion de l'Europe de l'Ouest y  veut surtout s'assurer que la 

Communauté demeure une Communautj jconomíque et que sos payo 

membres n'unissent pas leurs ef_orts militnires. En soi un 

tel souhaii n'est certainement pas une rateen d'agir dans-le 

seno contraire 	n'est ras du tout prouv6 que los craintos 

de Moscou soient un crítre valable pour les actíons de notre 

part. Mais si pour d'autres raisons l'unífication des efforts 

de défense de nos payo est njcedáaire ou m'eme souhaitable y  il 

serait sage de prjvenir toute tentativo de l'emp"acher. 

En effet, une tollo unification est certainement 

souhaitable et pourrnit s'avárer njcessaire. Elle est souhai 

table pour des raisons d'économio y  afin de limiter la creis-

sanee fatale des djpenses militnires. Ello est souhaitable pour 

des raisons d'équilibrei  afin de répondre mieux aux menaces qui 

nous confrontent. Elle est souhaítable pour des raisons Jir 

dépendance, afin de coser de notre poids dans le dialogue per-

manent avec les Etats-Unis au sein de l'Alliance Atlantique. 

Elle est souhaítable y  finalement, pour des raisons de pruden-

ce y  afín de démont7er notre résolution de nous djfendre au ces 

on les forcos amjricaines en Europe seraient réduites et notre 

volontj commune de faire une contribution plus efficace n 

l'Alliance afín qu'une -bolle réduction n'ait pas lieu. 
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Deux arguments sont souvent avancés - pour combattre 

cette conclusion® Le premier prétend qu'our effort commun des 

Europjens, lein 	o.001aor la retraite a1érica1ne 9  aurait Ion- 

Jono P l'accálárer, En Post, toute l'jvidence suggre le con-

traire L'une des raisons d'une certaine lassitude des Etats-

Unís envers l'Europe est le manque de progrs 9  sinon la rjgres-

sien, de l'Europe politicue, Une Communnutj qui semble se cen 

tenter de s'eurichir, tandis que les Etats-Unis traversent une 

péríode sombre de leur Listo ire , risque de perdre la sympathie 

de l'opinion américaine. La constitution de l'Eurogroup, si 

modeste sil-il, a effectivement recu l'appui de nos alliés 

nutre-Atlantiques, malgrj les craintes exprimjes L l'jpoque par 

certains en Europe, Le retour It une po ítique commune de dó-

tense en Europe, appuyje mnme trop par les Etats-Unis dans les 

annjes 50, aurait le dnuble avantage de rassurer nos grands 

alliós el de fournir un cadre dans lequel ils pourraient re-

nouer avec la Pronos , 

Le deuxime argument avancj centre la mico en commun 

des efferts militaires des pays de la Cc: inunautj est la rjac-

tion que pourrait avoir la corstruction d'ure "bombe européen-

ne", II suffit peut-ntre de rjpondre que ce n'est pos de cola 

qu/il slagít. Comment el par quelles armes une Communautj Eu-

ropéenne de Djfense se djfendrait,n'est pos une question pour 

aujourd'hui 	clest une question pour la Communautj une fois 

qu'elle existera. II est bien possible qu'elle no se doterait 

pos d'un moyen usol conteux - peut-ntre aussi aljatoire 	c' 

est elle qui devrajt en djcider, Pour l'instant 9 il nc s'ojit 

mee pos de constituer uno tulle Communauté do Défense, 
s apit seulement de rjaffirmer, óventuelleMent co Sommet des 

Dix,mais en tout °as avant de rencontrer les pays de l'Est, 

que les Dix se réservent la possibilité de mettre en commun 

leurs efforts afin d'assurer la paix et la protection de 

l'Europe. 



Conc]usion 	Institutions 

Les considerations et les suggestions avancáes ici 

sont elativement modestos. Mais la voie qu'elles envisagent 

est lon.gue. L'Europe nc se fera pas d'un coup ni dans une con 

truction d'ensemble 	l'avertissement est do Robert SCHUMAN. 

cepondant y  deux conclusians s'imposent dans le domaine 

institutionnel. La premire 	que lee institutions existantes 

de la Communauté ne sont toujours pas a la mesure de ses possi-

bilités en ce qui concome la politique extérieure. La deuxime 

que l'existence mIlme de la Oommunauté tend R susciter entre elle 

et le reste du monde des institutions comparables mais Plus =— 

Oestes qui pourraient jeter les bases d'une organisation du 

monde a plusieurs áchelons. 

Dans ses rapports aveccle reste du monde, la Communau-

té souffre d'une faiblesse qui n'affligc aucune cutre entité 

avec laquelle elle doit traiter 	la dispersion. des centros de 

décision0 Lorsque le Président des Etats—Unis négocie avec un 

allié ou un- ennemi, il peut discuter de tout 	mais lersqu'il 

parle défense, ce sont los pays munieres de la Communauté qui 

doivent relondre, tandis qu'aux sujets jconomiques clest la 

Commission qui devient leur por e—parole. Dans de telles condi-

tions, l'equilibre est difficile 1t atteindre Seule la poursui-

te de l'integration européenne par l'établissement d'un ¿.£luiva-

lent ?a, la Commission dans les domaines de la politique étran-

gre ct de la défense peut resoudre ce dilemroe, 

Mais dejb dans le domaine économiTue l'on peut cons-

tater l'effet mimétiquJe que suscite la Communauté 11 ne s'agit 

pas seulement de la constitution, en Americiue Latine ou aillours y 

 d'unions économiques tirana crofit de l'expárience européenne. 

Ii s'agit surtout du dialogue qui commenco y  avec hésitation 

peut—tre maje petit 	petit y  entre l'Europe ot les Etats—Unis y 

il s'agit de la reconnaissance, tardive. mais franche y  que 

l'U.R.S.S. semble sur le point d'accordor L'?. la Communaut Eu-

repéenne. Le payé eútropéen est je té dans la mare des relations 

ínternationales ; les andes et les vagues sant théoriquement 

sans limites, 

Richard MJYIiE 

avril 1972, 



PROJET DE RESOL 

Le. Cnrr 
	

du Mouvement Eurapéen, réuni L Bonn, les 12 et 13 mai 1972, 

— ayant cntendu les débats o: acer vil le rl le de l'urope dans le mondmm 

- onsidérant que l'jlar,rdssement co la Cammunautj EcnomicTuo Eury„.;v5emne crée, 

dans ces dimensiens elsies 2  une situation sane précjdont 

APPELLE les peuples et les instancs parlementaires et Amuvernementales des 

Communaut2s ourcpcSonnos 	assumor leurs responsabilités neuvelles dans l'orga- 

nisaticn 	 gressivo d 2  un monde prcspro, libre et pacifique 

DE71111IDE -"á cett e fin que la Ccmrflunaut ouropjenne 

- remplace, par étapes et (lans la mesure du p_ssible, lo réseau ozistant 

d'acwrds parliels -.0 préférontiels, avec les paye tiers, par une politique 

mhlrenle3. l'égard du reste du mondo, f:ndje sur le príncipe de la nen-

cliscriminaticn 

- prccredo, en ce qui concerno les paye en voio de développement 

a) l'jlargissement graduel des ''prjfáronces gjnéralisées', 

h) l'élimination des préférences qui lui sont accordjos par les Etats 

africains et malgache associés, 

c) l'élabmratin d'accords mondiaux, afin de stabiliser les marchJs des 

prcduits de base; 

- abomitisse, en ce qui concome les pays industrialisés, la 

a) la réduction rácipreque, voire l'éliminaticn, des droits de devane sur les 

principal= produits industriels, 

l'ébablissement le prJoédures pormettant de s'appeser aux pratiques 

tondant la faussor la owncurrence u la constituer des barri:§res non-

tarifaires au canmerce, 

o) la censtitution, sur une base paritairo qualifile, avec tesis paye qui 

acceptent d'y ccntribuor, 	fends de ccmpensatin ayant peur cbjectif 

de faoiliter la rjadaptatian des régions et des sectours do l'écancmie 

tmuché.s par los mesures de libéralisatiin dlcidles en cmmun 

- se dote de moyens lui permettant d'établir une n:uvelle relation d'indé- 

pondance et de confiance mutuelle avec la zmne dallar 
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entame avec les Etats-Unis et les autres pays industriels, y ccmpris 

éventuellement l'URSS, et, Pons un avenir plus leintain, avec le Chino, 

une oellabdratien Cuns 3a lutte centre l' pelluticen el:: dans la censervation 

des resssurces et Co l'envirsnnement nnturels, wmprenant l'adyptien 

d'un cede de benne ccnduite ct de pretection centre tcut pays Qui re lo 

respecterait pus; 

- s'efferce d'am6lierer los lehaunes tau jcenemiaues quhumains, avec les 

payo de l'Est: 

- rénffirme son intentisn d'assurer la puje en. Eurcpe et de contribuer 

l'jvclution pacifique du monde par la mise en commun pregressiye, dans 

le cadre de 1'P3 1:Lnce PitILuratiquo, dos meyens de djfense actuollement divils 

- jtablisse un Secrétariat pslitique, o oc el de personnalitjs indepondantes qui 

travailleraient en jtreite liaiscn avec la Commissien de la Communaute 

Eec0erlquo Eurepjenne et qui seraient chargáes de faire aux reprjsentants 

des Etnts membres des preptsiticns en matiere do nDlitique 6trangre 

cemmune, pclitique qui seraib administrée par 1 secrjtariat esos Ti 

centrie SU Parlement Eurosécno 
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